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L’an deux mille vingt-quatre, le vingt février à 20h30, le Conseil Municipal légalement convoqué le 13 février 2024 s’est 
réuni à Précy sur Oise, en séance publique ordinaire sous la présidence de Monsieur Philippe ELOY, Maire. 
 
Étaient présents :  
M. Philippe ELOY, Mme Adeline SCHULD, M. Bertrand BAECKEROOT, Mme Valérie SAFFRAY, M. Fabrice POULET, M. 
Sébastien MARTIN, Mme Sylvie VAN WYNSBERGHE, M. Nicolas FERRERE, Mme Valentine GAMBIER, M. Roland GILLET, 
M. Michel KOPACZ, Mme Monique POULET, Mme Brigitte GEOFFRAY, M. Christian LE DANTIC, Mme Florence OCCRE, 
Mme Anne MIRVILLE, Mme Véronique PAUL, M. Joaquim MARTINS-SERRA. 
 
Étaient représentés : Mme Françoise TESTART, M. Jérôme PINSSON, Mme Anne-Florence PEROT, M. Fabrice 
MORGADO 
 
Etaient absents sans représentation : M. Franck LATOUCHENT 
 
Secrétaire de séance : M. Sébastien MARTIN 

M. le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de désigner un/une secrétaire de séance. 
M. Sébastien MARTIN est désigné comme Secrétaire de séance. 

M. le Maire indique que le quorum est atteint et que le conseil peut se tenir. 

Il précise qu’il lui a été remis 4 pouvoirs. 

M. le Maire fait la lecture des Décisions : 

 
N° 

Décision 
Date Service Objet 

2023-02 
 

10/11/2023 Energie Réalisation d’une étude visant à améliorer l’efficacité énergétique sur le 
patrimoine public avec le Syndicat de l’Energie de l’Oise (SE60) pour un 
montant de 1 320 € TTC et à solliciter les subventions 

2023 - 03 01/12/2023 Ressources 
humaines 

Avenant au contrat de prévoyance complémentaire avec TERRITORIA 
MUTUELLE réévaluant les taux de cotisations à compter du 1er janvier 
2024 pour maintenir l’équilibre du contrat : 
+ 8% sur la garantie invalidité 
+ 4% sur les autres garanties 
Le nouveaux taux de cotisation pour incapacité pour l’année 2024 est de 
0.92 % 

 
2023-04 

 
19/12/2023 

 
Aménagement 

Avenant n°1 à la convention n°RPIC190222CR0220087 relative à 
l’attribution d’une aide du LEADER au titre du Programme de 
Développement Rural (PDR) Picardie 2014-2020 pour l’aménagement des 
berges de l’Oise pour la promotion du tourisme vert à Précy-sur-Oise, 
prolongeant la date de fin de réalisation au 31 décembre 2023 

2023-05 22/12/2023 Ressources 
humaines 

Signature du contrat d’assurance statutaire pour les agents de la 
collectivité avec la CNP par l’intermédiaire du courtier RELYENS pour une 
année à compter du 1er/01/2024 avec un taux de cotisation de 12,79%   

2024-01 12/01/2024 Sécurité Signature du contrat de maintenance du matériel de vidéoprotection 
avec l’entreprise DACHE pour une année à compter du 1er/01/2024, pour 
un montant de 2 449.29 € HT. 

2024-02 12/01/2024 Administration Signature du contrat de services d’hébergement des progiciels BERGER-
LEVRAULT pour les montant suivants : 

- Contrat hébergement (montant annuel) : 4 147.20 € HT 
- Prestations migration des données : 1 140.00 € HT 

2024-03 22/01/2024 Bibliothèque Signature du contrat de maintenance et d’hébergement du progiciel 
PORTAIL ORPHEE pour une durée d’un an reconductible deux fois, pour 
un montant annuel de 410.48 € HT 

Procès Verbal 
Conseil Municipal du 20 février 2024 à 

20h30 



 
COMMUNICATIONS DU MAIRE 
 
Monsieur le Maire prend la parole pour communiquer les points suivants : 
 

- Démission de Mr Nathan LEGAT du Conseil Municipal en date du 18 janvier 2024 
- Démission de Mme GAMBIER du Conseil d’Administration du CCAS en date du 14 février 2024 
- Rencontre avec Mr TROUVE pour discuter du projet d’agrandissement de la maison médicale de Précy-sur-

Oise pour accueillir 6 nouveaux cabinets (dont de jeunes médecins et des infirmières). Le montant de 
l’acquisition du terrain concerné sera fixé suite à l’avis des Domaines qui sera sollicité. 
 
 

1 – APPROBATION DU PV CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 19 DECEMBRE 2023 
 
M. le Maire demande si des membres du Conseil Municipal ont des observations à formuler. 
 
Aucune observation n’est formulée. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la l’unanimité, 
 

APPROUVE le procès-verbal du Conseil Municipal du 19 décembre 2023 
 
 
2– MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS – CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT A TEMPS COMPLET 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.  

Compte tenu changement de poste d’un agent au sein du service de restauration scolaire pour raison de 
santé, il convient de renforcer les effectifs de ce service. 

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : participation à l’ensemble des tâches liées 
à la restauration scolaire. 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il est proposé au Conseil Municipal de créer, à compter du 1er avril 
2024, un emploi permanent d’Adjoint Technique relevant de la catégorie hiérarchique C et du grade d’Adjoint 
technique à temps complet dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 35 heures. 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire.  

Il demande que le Conseil Municipal l’autorise à recruter un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance 
d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux conditions fixées 
à l’article L 332-8 1°,2°,3°,4°,5° ou 6° ou à l’article L 332-14 du code général de la fonction publique (préciser 
l’article retenu, voir (1)). 

Mr GILLET demande si la personne à remplacer était un fonctionnaire et s’il est possible de le remplacer par 
un contractuel. 

Mr le Maire lui répond par l’affirmative. La loi prévoit qu’il est possible de recruter un agent contractuel dans 
l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire.Toutefois, 
dans le respect de la règlementation, il convient de remplacer l’agent fonctionnaire par un autre agent 
fonctionnaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité (22 voix pour) : 

- De créer un emploi permanent sur le grade d’Adjoint Technique relevant de la catégorie hiérarchique C à 
temps complet, à compter du 1er avril 2024 

- La dépense correspondante sera inscrite au budget primitif de l’année 2024. 
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3 – REMPLACEMENT D’UN MEMBRE DE LA COMMISSION MUNICIPALE ASSOCIATION ET ANIMATION ET DE LA 
COMMISSION DES AFFAIRES SCOLAIRES ET ANIMATIONS INTERGENERATIONNELLES 
 
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que suite à la démission de Monsieur LEGAT Nathan, 
conseiller municipal délégué à l’animation en date du 18 janvier 2024, il convient de procéder à son remplacement au 
sein des différentes commissions dont il était membre en tant qu’élu de la liste « Pour Précy » : 

- Commission Association et Animation 
- Commission Affaires Scolaires et Animations Intergénérationnelles 

 
Les membres du Conseil Municipal ont approuvé le remplacement de Monsieur Nathan LEGAT au sein des 
différentes commissions dont il était membre et de désigner un membre élu de la liste « Pour Précy » pour chacune 
de ces commissions : 

o Commission Association et Animation  
o Commission Affaires Scolaires et Animations Intergénérationnelles 

 
Conformément aux dispositions de l’art. L. 2121-21 du CGCT, les membres des commissions sont élus au scrutin 
secret sauf si le conseil municipal, décide, à l’unanimité, de ne pas procéder aux nominations au scrutin secret. 
 
Monsieur le Maire demande si des candidatures sont proposées pour la désignation du membre de la Commission 
Association et Animation. 
 
Mme Sylvie VAN WYNSBERGHE propose sa candidature pour être membre de la Commission Association et Animation 
Monsieur le Maire demande si d’autres candidatures sont proposées. 
Aucune autre candidature n’est proposée. 
Monsieur le Maire demande si les membres du conseil souhaitent voter à bulletin secret. 
Mr GILLET prend la parole et précise qu’il préfère que le vote se fasse à bulletin secret pour respecter la règle de 
principe. 
 
Mr le maire met en place le bureau électoral en s’entourant des conseillers municipaux les plus âgés et les plus jeunes 
présents à l’ouverture du scrutin, à savoir Monsieur BAECKEROOT et Mr FERRERE. 
 
Mr le maire invite les membres du Conseil Municipal à passer au vote, à bulletin secret, la désignation du membre de 
la Commission Association et Animation. Chaque conseiller municipal a remis dans l’urne son bulletin de vote. 
 
Le bureau électoral a procédé, en présence des membres du conseil municipal, au dépouillement des bulletins de vote 
qui a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 22 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
Nombre de vote blancs : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 22 
 

Mme Sylvie VAN WYNSBERGHE a obtenu 16 voix pour, 4 voix contre et 2 votes blancs 
 
Monsieur le Maire demande si des candidatures sont proposées pour la désignation du membre de la Commission 
Affaires Scolaires et Animations Intergénérationnelles. 
Il précise qu’il a reçu la candidature de Mme Anne-Florence PEROT. 
Monsieur le Maire demande si d’autres candidatures sont proposées. 
Aucune autre candidature n’est proposée. 
 
Mr le maire invite les membres du Conseil Municipal à passer au vote, à bulletin secret, la désignation du membre  de 
la Commission Affaires Scolaires et Animations Intergénérationnelles. Chaque conseiller municipal a remis dans l’urne 
son bulletin de vote. 
 
Le bureau électoral a procédé, en présence des membres du conseil municipal, au dépouillement des bulletins de vote 
qui a donné les résultats ci-après : 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 22 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
Nombre de vote blancs : 1 
Nombre de suffrages exprimés : 22 
 

Mme Anne-Florence PEROT a obtenu 20 voix pour, 1 voix contre et 1 vote blanc 
 



4 – CREATION DE LA COMMISSION MUNICIPALE DES MARCHES PUBLICS ADAPTES 
 
Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l'article L2121-22 du code général des collectivités territoriales, « le 
conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions soumises 
au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres ».  
 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou 
à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les 
commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché.  
 
Il est précisé que dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des commissions doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée 
communale. 
 
Conformément aux dispositions de l’art. L. 2121-21 du CGCT, les membres des commissions sont élus au scrutin secret 
sauf si le conseil municipal, décide, à l’unanimité, de ne pas procéder aux nominations au scrutin secret. 
 
Il vous est proposé de créer la commission municipale consultative appelée « Commission des Marchés Publics 
Adaptés » chargée de donner un avis au pouvoir adjudicateur, avant attribution des marchés publics à procédure 
adaptée de fournitures courantes, services ou de travaux dont le montant, calculé sur la durée totale du marché est 
inférieur aux montants des seuils de marchés européens et supérieur aux montants suivants : 
 

- 40 000 € HT pour les marchés de fournitures courantes et de services 
- 100 000 € HT pour les marchés de travaux 

 
A la suite de examen du rapport analyses des offers, la Commission des « Marches Publics Adaptés » fournit un avis  
motivé au pouvoir adjudicateur avant attribution desdits marchés ou accord-cadre. 
 
Il est proposé de fixer à 5 membres la composition de cette commission dont Monsieur le Maire est membre de droit. 
 
Considérant le nombre de membres et le principe de la représentation proportionnelle, il est proposé que chaque 
sensibilité politique soit représentée par un nombre d’élus proportionnel au nombre de sièges obtenus lors de 
l’élection, soit : 

- 1 membre pour la liste «Réveiller Précy» 
- 1 membre pour la liste «Précy Autrement» 
- 3 membres pour la liste « Pour Précy » (dont 1 membre élu de droit) 

 
Il est précisé que le nombre de sièges réservés aux listes susvisées ne pourra pas être pourvu par les membres d’autres 
listes en cas de vacance du siège. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’élire les membres de la commission des « Marchés Publics 
Adaptés » dans les conditions de l’art. L. 2121-21 du CGCT. 
 
Les membres du conseil municipal ont procédé à la désignation des membres de la commission municipale des 
« Marchés Publics Adaptés » dans les conditions de l’art. L. 2121-21 du CGCT. 
 
Monsieur le Maire demande si des candidatures sont proposées pour la liste « Pour Précy » . 
Il précise qu’il a reçu deux candidatures pour la liste « Pour Précy » :  

- Candidature de Mr Sébastien MARTIN  
- Candidature de Mr Roland GILLET  

 
Monsieur le Maire demande si d’autres candidatures sont proposées pour la liste « Pour Précy ». 

- Mr Michel KOPACZ propose sa candidature pour la liste « Pour Précy » 
- Mr Fabrice POULET propose sa candidature pour la liste « Pour Précy » 

 
Mr le maire invite les membres du Conseil Municipal à passer au vote, à bulletin secret, la désignation des deux 
membres de la Commission des « Marchés Publics Adaptés » de la liste « Pour Précy ». Chaque conseiller municipal a 
remis dans l’urne son bulletin de vote. 
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Le bureau électoral, composé de Monsieur BAECKEROOT et Mr FERRERE a procédé, en présence des membres du 
conseil municipal, au dépouillement des bulletins de vote qui a donné les résultats ci-après : 
 

1 bulletin a été déclaré nul par le bureau  
 

- Mr GILLET a obtenu 20 voix  
- Mr MARTIN a obtenu 11 voix  
- Mr POULET a obtenu 1 voix  
- Mr KOPACZ a obtenu 10 voix  

 
Mr le maire invite les membres du Conseil Municipal à passer au vote, à bulletin secret, la désignation du membre de 
la Commission des « Marchés Publics Adaptés » de la liste «Réveiller Précy». Chaque conseiller municipal a remis dans 
l’urne son bulletin de vote. 
 
Mr Joaquim MARTNS-SERRA propose sa candidature pour la liste «Réveiller Précy». 
Le bureau électoral, composé de Monsieur BAECKEROOT et Mr FERRERE a procédé, en présence des membres du 
conseil municipal, au dépouillement des bulletins de vote qui a donné les résultats ci-après : 
Mr Joaquim MARTNS-SERRA a obtenu 22 voix pour. 
 
Mr le maire invite les membres du Conseil Municipal à passer au vote, à bulletin secret, la désignation du membre de 
la Commission des « Marchés Publics Adaptés » de la liste «Précy Autrement». 
Aucune candidature n’a été proposée pour la liste «Précy Autrement». 
Mr Michel KOPACZ précise qu’il n’a reçu aucune consigne de Mr PINSSON dont il a le pouvoir de le représenter pour 
ce conseil. 
 
Les membres de la commission municipale des « Marchés Publics Adaptés » est la suivante : 
 
COMMISSION DES MARCHES PUBLICS ADAPTES 

- MR ELOY 
- Mr GILLET 
- Mr MARTIN 
- Mr MARTIN-SERRA 

 
Le règlement intérieur du Conseil Municipal de la commune de Précy-sur-Oise approuvé par la délibération du 16 mars 
2021 sera modifié pour créer la Commission des « Marchés Publics Adaptés ». 
 
 
5 – INSTAURATION DE LA PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 
 
Monsieur le Maire présente la note relative à l’instauration de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, d’un 
montant forfaitaire, vise à soutenir le pouvoir d’achat des agents publics dans un contexte d’inflation élevée.  
 
Cette prime, déjà instaurée pour les agents de la fonction publique d’État et de la fonction publique hospitalière, ainsi 
qu’aux militaires, a été étendue aux agents publics territoriaux par le décret n°2023006 du 31 octobre 2023. 
 
Il prévoit ainsi que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics peuvent 
instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire et précise les conditions et modalités de versement 
de cette prime dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini par le barème suivant : 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant  
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant brut maximum  
de la prime de pouvoir d'achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 
Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 
Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 
Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 
Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 
Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 
Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 
 
 



 
Les bénéficiaires de ce dispositif sont les agents publics (fonctionnaires titulaires, stagiaires et agents contractuels de 
droit public, assistants maternels). Monsieur le Maire précise que 27 agents de la commune sont concernés par ce 
dispositif. 
 
Pour bénéficier de cette prime, les agents publics doivent réunir trois conditions cumulatives : 

- Avoir été nommés ou recrutés par un employeur public territorial à une date d’effet antérieure au 1er janvier 
2023 ; 

- Être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; 
- Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
Le décret indique enfin que le montant individuel de la prime est déterminé en fonction de la quotité de temps de 
travail et de la durée de l’emploi de l’agent public sur ladite période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
Les collectivités territoriales et les établissements publics locaux ont seulement la liberté, d’une part, de déterminer 
des montants forfaitaires inférieurs à ceux prévus par le décret précité et, d’autre part, de décider du versement de la 
prime en une ou plusieurs fois avant le 30 juin 2024. 
Le montant de la prime fera l’objet d’une modulation en fonction de la quotité de temps de travail et de la durée de 
l’emploi sur ladite période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
Compte tenu du contexte d’inflation et de la perte de pouvoir d’achat des agents publics, il est proposé à l’assemblée de 
consacrer la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle à tous les agents publics éligibles comme suit : 
 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant  
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant brut maximum  
de la prime de pouvoir 

d'achat versée 
Inférieure ou égale à 23 700 € 320 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 300 € 
Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 280 € 
Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 260 € 
Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 240€ 
Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 220€ 
Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 200 € 

Montant total (27 agents bénéficiaires) 6 800 € 
 
Le versement de ladite prime interviendra avant le 30 juin 2024 en une fois. 
 
Le comité social territorial a donné un avis favorable aux montants forfaitaires proposés. 
 
Mme Monique POULET demande si cette prime sera versée chaque année. 
Mr le maire lui répond que non, que ce versement est exceptionnel. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité ( 19 voix pour, 3 abstentions : Mme MIRVILLE, Mme 
PAUL, Mme GAMBIER) : 
 

- - D’INSTITUER la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle aux agents publics éligibles conformément au décret 
n°2023006 du 31 octobre 2023. 

- - DE DETERMINER en fonction des niveaux de rémunération brute perçue par chaque agent sur la période du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023, les montants forfaitaires proposés  

- - DE PREVOIR le versement de cette prime en une seule fois avant le 30 juin 2024. 
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6 – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PREMIER ARRET DU PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLH) DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES THELLOISE  
 
Monsieur le Maire présente la note relative à l’avis à donner sur le 1er arrêt du programme local de l’habitat (PLH) de 
la THELLOISE. 
 
Le PLH est un outil stratégique de définition, de programmation et de pilotage de la politique de l’habitat défini à 
l’article L.302-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
L’élaboration d’un PLH est obligatoire pour les communautés de communes compétentes en matière d’habitat de 
plus de 30 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants. 

Ce document cadre pour la période 2024-2029 définit les objectifs et les principes d'une politique visant à ; 
- répondre aux besoins en logements et en hébergement,  
- à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale, 
- à améliorer la performance énergétique de l'habitat et l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées 

en assurant entre les communes et entre les quartiers d'une même commune une répartition équilibrée et 
diversifiée de l'offre de logements. 

 
Le PLH est constitué : 

- d’un diagnostic sur le fonctionnement du marché local du logement et sur les conditions d’habitat dans le 
territoire auquel il s’applique 

- d’orientations comprenant l’énoncé des principes et objectifs du programme 
- d’un programme d’actions détaillé pour l’ensemble du territoire auquel il s’applique et pour chaque commune 

et, le cas échéant, secteur géographique défini à l’intérieur de celui-ci 
 
Les résultats du diagnostic ont permis de mettre en évidence les principaux enjeux en matière d’habitat et de dégager 
les orientations stratégiques qui conduiront à l’intervention publique.  
 
A l’issue du diagnostic, il a été fait état du fonctionnement du marché du logement, des conditions d'habitat et des 
dysfonctionnements en matière d’équilibre social et territorial. 

 
Les principaux éléments qui ressortent de ce diagnostic sont : 

- Un marché immobilier hétérogène comportant des zones très tendues avec une demande nettement 
supérieure à l'offre et des prix élevés freinant l'installation de jeunes ménages et/ou de ménages aux 
ressources financières plus limitées, 

- Un parc social relativement ancien, plutôt énergivore, qui tend à se diversifier vers une typologie plus petite 
(T3) mais qui ne permet pas de répondre aux besoins de l'ensemble des demandeurs, 

- Une demande locative sociale qui ne tarit pas et qui tend à se renforcer, 
- Un effet de seuil lié aux ressources supérieures des ménages travaillant en Île de France ne leur permettant 

pas d'accéder à un logement dans le parc social local, 
- Une proportion importante de logements individuels de grande taille (plus de 5 pièces) sous-occupés, 

davantage adaptés pour une population familiale, 
- Un taux de vacance faible (6%) inférieur à la moyenne nationale (8%) mais qui peut s’avérer plus important 

selon les communes, 
- Un manque général de petites typologies, 
- Une offre en structure d'hébergement à destination des seniors qui semble répondre partiellement aux 

besoins des ménages locaux, et qui attire les ménages franciliens voisins,  
- Une aire d’accueil des gens du voyage de 30 emplacements inscrite au SDAHGV, réalisée en octobre 2021 qui 

remplit parfaitement son rôle avec un taux d’occupation de 100 %, et cinq Terrains Familiaux Locatifs qui 
restent à réaliser sur le territoire. 
 

Le PLH présente également des objectifs de production de logement chiffrés, territorialisés par commune et déclinés 
par produits. 
 
Le scénario retenu, en articulation avec l’armature territoriale du SCoT, correspond à un volume de résidences 
principales à créer en 6 ans, de 1365 unités, soit 228 logements par an, correspondant à ; 

- 937 résidences principales neuves à construire, 
- 244 résidences principales à reconquérir sur la vacance, 
- 184 résidences principales à redensifier en peuplement (pensions, habitats inclusifs, structures d’accueil…). 

 
 



Ce scénario permet une croissance maîtrisée de la population, tout en prenant en compte la nécessaire gestion 
économe du foncier dans la perspective du Zéro Artificialisation Nette. 
 
Ce premier PLH de la Thelloise vise à établir des objectifs stratégiques, mais atteignables dans un contexte difficile en 
matière de financement du logement : 

- réhabilitation du parc privé ancien, de reconquête de la vacance et des friches insérées dans le tissu urbain 
des centres villes 

- mise en place d’un programme d’actions foncières sur l’habitat après étude et en coordination avec les 
programmes d’action déjà lancés par les communes membres, 

- mise en valeur des centres villes (ravalement et PIG 60)  
- maîtrise des programmations et des attributions des logements sociaux sur le territoire. 

 
Le programme des actions découle des enjeux identifiés et expose les moyens nécessaires à la réalisation du 
programme de logements présenté. Il est articulé autour de 9 actions : 

o Action 1 : Animer la production de l’habitat 
o Action 2 : Favoriser l’émergence d’un programme foncier habitat 
o Action 3 : Développer un programme d’engagement des bailleurs sociaux relatif à la mise à niveau du 

patrimoine 
o Action 4 : Prendre en compte le phénomène de vacance du parc et agir dessus 
o Action 5 : Soutenir la lutte contre l’habitat indigne 
o Action 6 : Mettre en valeur le parc d’habitat résidentiel 
o Action 7 : Animer la Conférence Intercommunale du Logement 
o Action 8 : Animer le Programme Local de l’Habitat 
o Action 9 : Mettre en place l’Observatoire de l’Habitat et du Foncier 

 
En vertu de l’article R.302-9 du Code de la construction et de l’Habitation, et au regard de la politique de l’habitat, qui 
est avant tout une politique partenariale, les communes auront un rôle capital dans la mise en œuvre des actions 
prévues. Dans les limites de Ieurs compétences, les communes veilleront à accompagner la Communauté de 
Communes THELLOISE tout au Iong du PLH dans la mise en œuvre de l’ensemble des actions par les moyens nécessaires 
pour atteindre les objectifs de logements fixés dans le cadre du PLH. 
 
Conformément aux articles R.302-8 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, le projet arrêté du 
Programme Local de l’Habitat est soumis, par le Président de la Communauté de Communes THELLOISE aux communes 
membres qui doivent se prononcer sous deux mois. Les conseils municipaux doivent délibérer sur les moyens, relevant 
de leurs compétences, à mettre en œuvre dans le cadre du Programme Local de l’Habitat. Faute de réponse dans un 
délai de deux mois à compter de la transmission du projet arrêté, Ieur avis est réputé favorable. 
 
Par délibération du 15 avril 2021, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes THELLOISE a décidé 
d’engager la procédure d’élaboration de son premier Programme Local de l’Habitat (PLH) et a validé le premier arrêt 
du PLH par délibération du Conseil Communautaire du 6 décembre 2023 (courrier de notification du premier Arrêt du 
projet de Programme Local de l’Habitat daté du 28 décembre 2023). 
 
Mr le MAIRE précise qu’il s’agit d’un vaste programme. Il rappelle que les membres de la THELLOISE n’ont pas voté de 
PLUI et cela freine les possibilités de la THELLOISE. 
Ultérieurement il y aura peut-être la mise en place d’un programme d’aide à la rénovation des bâtiments. 
 
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal de donner un avis au projet de Programme Local de l’Habitat (PLH) 
tel qu’arrêté par la Communauté de Communes THELLOISE. 
 
Mr le Maire demande s’il y a des remarques ou des observations. 
 
Mr KOPACZ prend la parole. 
« Le vote immédiat est-il indispensable ? La lecture du document soulève bien des questions. Une réunion avec la 
communauté de commune me semble indispensable pour un complément d’informations. Qui sont les signataires ? 
Ce n’est pas indiqué.  
 
1/ Qu’apprend t-on dans ce document ? la volonté de densifier l’habitat par la création de logements collectifs et la 
mise en retrait des constructions de maisons individuelles.   
Extrait : ‘’Il faudra quitter le modèle pavillonnaire qui consomme du foncier’’. La commune de BRUYERE sur OISE 
serait donc la référence ? Et que dire de ces zones industrielles et commerciales qui consomment des hectares de 
terres agricoles CHAMBLY en est actuellement l’illustration. 
Avec notre expérience actuelle à propos de la démolition d’un pavillon remplacé par 24 logements, on est en droit de 
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demander : 
- Un volet sur la prise en compte de l’enclavement des projets 
- Une réflexion de fond sur la surdensité. Prenons par exemple les projets rue des briqueteries qui promet 111 

logements soit 333 habitants supplémentaires. Ce seul exemple augmente la population de notre village de 
10%, sur une distance de 350m. 

- Quelles seront les conséquences en termes de stationnement, et de circulation. 
- Approuver cette volonté de la Thelloise qui consiste à densifier les villages dont le nôtre, signifie lui faire 

perdre son âme et faire peser sur les riverains les conséquences d’une dépréciation de leurs biens. 

2/ Dans le document ‘’programme local de l’habitat ‘’les données concernant PRECY sur OISE sont inexactes. 
En effet dans le pavé vert il manque 76 habitants, la 2eme ligne indique 3211 habitants en 2024. Et sur le site mairie 
on peut lire 3287.  
En considérant les projets livrés depuis peu ou livrables : 

-  Site DMS 42 logements x 3 ha                               = 126 ha 
- Clos fleuri 28 logements x 3                                    = 84 ha 
- Lotissement FLINT 22 pavillons x 3                        =66ha 
- En cours d’instruction SOREL 24 logements x 3   =72 ha  

C’est un total de 348 habitants supplémentaires à l’horizon 2026 soit 3635 habitants. 
Mais c’est déjà 227 de plus que les projections de la Thelloise qui préconise 3408 habitants (voir ligne 4)  
Et ne sont pas prises en compte les constructions issues des actuels divisions des particuliers ou très petits lots : rue 
des Prés par exemple. » 
 
Mr KOPACZ demande si ce vote est obligatoire ce soir car il aurait souhaité que quelqu’un de la THELLOISE vienne 
expliquer le programme plus en détail car ils ont travaillé sur ce document et qu’un important travail de partenariat 
avait été réalisé avec les communes. 
Mr le Maire répond que les élus de la ville n’ont pas été associés à ce travail. Il précise que le délai de réponse se 
termine le 28 février 2024 et qu’en l’absence de réponse avant cette date, le 1er arrêt du PLH sera adopté par défaut. 
Mr KOPACZ poursuit en précisant que le document leur apprend que le logement individuel est fortement densifié. 
L’emprise a été limitée sur les terres dans les villes comme Bruyères mais ce qui a été construit n’est pas très beau. 
Mme SCHULD intervient et précise que cela a été une volonté de la commune, contrairement à notre volonté sur Précy. 
Mr le Maire précise que la loi fixe un objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) et que les constructions sont possibles 
dans les « dents creuses ». 
Mr KOPACZ relève que la zone commerciale qui s’est fait vers Chambly est énorme.  
Mme SCHULD précise que dans le PLH, il s’agit d’habitat et non de zones commerciales. 
Mr KOPACZ poursuit en précisant qu’il n’est pas prévu d’enclavement de projet et que cela peut poser des problèmes 
dans les petites rues comme la rue des Briqueteries. Ce projet prévoit 111 logements qui devraient représentés 333 
habitants de plus, ce qui doit faire à peu près 10 % de la population de la ville. Il y a aussi la notion de village qui risque 
de se perdre. 
Mr le Maire répond que non car il s’agit d’une densification contrôlée. 
Mr KOPACZ précise qu’il y aura plus d’habitants sur une même surface et que cela va poser des problèmes de 
circulation. 
Mme SCHULD intervient et précise que certains terrains sont divisés, comme au Clos de la Chapelle, pour la 
construction de maisons individuelles. Elle donne l’exemple d’un terrain sur lequel se construisent 4 maisons. C’est 
pour cette raison que le PLU sera révisé pour trouver des règles afin de limiter une densification trop importante. 
Mr KOPACZ précise que le document mentionne 3211 habitants alors que le site de la commune précise 3257 habitants 
ce qui fait un écart de 46 habitants qui existaient déjà et qui n’ont pas été pris en compte. Si l’on considère les projets 
en cours ou déjà livrés comme le lotissement du Clos Fleuri, FLINT et le projet Sorel, on arrive à 348 habitants 
supplémentaires, ce qui fait pour Précy, un total à l’horizon 2026 de 3600 habitants, soit 227 habitants de plus que les 
chiffres prévus par la THELLOISE. Il précise en outre qu’il n’a pas pris en compte certains petits lotissements 
(représentant 3 maisons) et que la ville est « très bon élève ». 
Mr le Maire prend la parole et précise en effet que la politique de densification peut poser des problèmes dans les 
petites villes. 
Mme VAN WYNSBERGHE intervient et précise que l’esprit village disparait petit à petit. 
Mr POULET précise qu’en 15 ans, l’équivalent du département du Rhône été consommé en termes de terres agricoles 
et les 2/3 de la perte des terres agricoles sont dues à la maison individuelle. Il s’agit d’une tendance de fond. 
Mr KOPACZ précise qu’on ne parle pas du développement des friches. 
Mr le Maire répond que les friches sur la commune se situent en terres inondables et ne peuvent donc pas être utilisées. 
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité, de donner un avis défavorable au projet de 
Programme Local de l’Habitat (PLH) tel qu’arrêté par la Communauté de Communes THELLOISE : 
 
- 14 avis défavorables : Mme SAFFRAY, Mme POULET, Mme GEOFFRAY, Mme VAN WYNSBERGHE, Mr LE DANTIC, Mme 
PAUL, Mme GAMBIER, Mme MIRVILLE, M. MARTINS-SERRA, Mme TESTART, M. KOPACZ, M. PINSSON, Mme OCCRE, M. 
FERRERE 
- 8 avis favorables : M. ELOY, Mme SCHULD, M. POULET, M. MARTIN, M. GILLET, M. BAECKEROOT, Mme PEROT,  
M. MORGADO 
 
7– QUESTIONS ORALES 
 

- Question écrite de Mme PAUL : 
« Monsieur Le Maire, 
Nous vous prions de nous apporter un éclaircissement à la question suivante, lors du prochain conseil 
municipal du 20 février 2024 : 
Nous nous interrogeons sur le soutien réservé à nos commerçants de la part de la mairie, comme auprès de 
nombreux précéens, concernant des dossiers d'urbanisme déposés auprès de la mairie.  
L'automne dernier, la boulangerie située route de Beauvais à fait une demande de travaux auprès de la mairie 
de Précy-sur-Oise, afin de procéder à la modification de l'accès de la boulangerie en y créant une entrée et 
une sortie indépendante avec un accès aux normes handicapés. 
Au cours des fêtes de fin d'année, vous vous êtes déplacé pour les informer que le dossier avait été refusé et 
que leur commerce allait devoir fermer dans ces conditions. Je vous laisse imaginer le ressenti de ces 
commerçants, à cette période de l'année et embauchant près de 10 salariés. 
Ils sont donc retourné en mairie pour compléter leur dossier, mais malheureusement la personne en charge 
de l'urbanisme n'avait pas les compétences pour pouvoir répondre à leur demande. Un rendez-vous à donc 
été fixé et un nouveau dossier à été ouvert, puisque apparemment l'intégralité du dossier était à refaire. Chose 
faite, mais la semaine dernière, cette boulangerie à de nouveau reçu un nouveau refus, car l'ensemble des 
pièces n'avaient pas été jointe de la part de la mairie.  
A priori, dans le nouveau dossier, il aurait été omis d'y joindre les pièces du dossier initial.   
A ce jour, ils doivent de nouveau patienter 2 mois pour une nouvelle instruction de leur dossier. 
La question que nous nous posons est, est-ce que nous avons les moyens pour accompagner les précéens dans 
leurs démarches d'urbanismes pour que cette situation ne se reproduise plus, car si nous nous permettons de 
vous soumettre cette question c'est qu'il s'agit d'une interrogation que se pose nombreux de nos administrés. 
Si tout avait été fait comme il se doit, nous n'en serions pas à poser cette question au conseil municipal. 
Arrêtons de trouver des excuses à chaque problème et trouvons des solutions pour être crédibles auprès de 
précéens, qui nous ont fait confiance lors des dernières élections. » 
 
Réponse de Mr le Maire : Le dossier dont vous nous faites part ne relève pas de l’urbanisme donc les services 
de la mairie n’en sont pas réceptionnaires. Il s’agit en effet d’une demande d’autorisation de travaux (AT) qui 
aurait dû être directement déposée par le commerçant au SDIS (Service Départemental d’Incendie et de 
Secours) et pour laquelle le commerçant produit lui-même son dossier.  
Le SDIS ne disposant pas des mesures des portes ni les extincteurs, celui-ci a rejeté le dossier au motif que le 
dossier était incomplet. Dans ces conditions, le commerce peut en effet fermer s’il ne respecte pas les normes 
de sécurité imposées. Le dossier rejeté par le SDIS concerne la demande initiale déposée par le commerçant. 
Pour aider le commerçant dans cette démarche, un second dossier a été préparé avec l’aide du service 
urbanisme de la ville. Un avis est attendu sur ce second projet. 
Observation de Mme GAMBIER sur une erreur de comptage des voix au point 4 concernant la désignation de 
Mr MARTIN à la commission municipale des « Marchés Publics Adaptés ». En effet, Mr MARTIN a obtenu 11 
voix et non 12. La rectification est apportée au décompte de voix de Mr MARTIN. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clôt la séance à 22h30. 

 
Le Secrétaire de séance,       Le Maire, Monsieur ELOY 
Monsieur MARTIN     

     


